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« Zigeuner sind im allgemeinen 
wie Juden zu behandeln » 1 

Évolution de la politique anti-tsigane 
du commissariat du Reich Ukraine 

au cours du printemps et de l'été 1942 

Mikhaïl TYAGLYY 

La littérature scientifique débat depuis longtemps des principes qui ont 
présidé à la politique des autorités allemandes d'occupation envers les 
Tsiganes dans les territoires occupés de l'URSS. Depuis quelque temps, 
les spécialistes de ces questions sont enclins à penser que les nazis ont 
appliqué aux Tsiganes la même politique d'extermination totale qu'envers 
les Juifs. Ainsi, pour l'historien Alexandre Krouglov, « le sort des Tsiganes 
a été pratiquement le même que celui des Juifs. Comme eux, les Tsiganes 
ont été soumis à la destruction générale au seul motif de leur appartenance 
ethnique» (Krouglov, 2009: 111). Le chercheur russe Nikolaï Bessonov 
distingue quant à lui trois étapes: l) del 'été 1941 au début de l'année 1942: 
destruction des camps de Tsiganes nomades par les Einsatzgruppen de la 
police de la sécurité et les SD; 2) 1942: génocide sur des critères ethni­
ques incluant la destruction des Tsiganes sédentaires; 3) de 1943 jusqu'à 
la fin de l'occupation: les Tsiganes subissent les actions punitives contre 
les partisans au même titre que la population slave (Bessonov, 2006: 
4-28). Le spécialiste allemand Martin Holler partage en partie l'idée de la 
destruction totale de la population tsigane, mais il émet une réserve: cette 
conclusion n'est aujourd'hui valable que pour le territoire placé sous 
contrôle de l'administration militaire (Holler, 2004: 108). Tous les auteurs 
s'accordent sur un point: la politique nazie dans les territoires occupés 
soviétiques ne faisait la distinction entre Tsiganes« nomades» et Tsiganes 
« sédentaires » que sur le papier. 

1. Zigeuner sind im allgemeinen wie Juden zµbehandeln : « Il faut appliquer aux 
Tsiganes le même traitement qu'aux Juifs». 
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Quels éléments autorisent à conclure à une politique d'extermination 
totale des Tsiganes par les nazis? Comme dans d'autres cas similaires, le 
chercheur dépend ici largement des sources,originales qui s'offrent à lui. 
Dans le cas qui nous intéresse, les auteurs ont utilisé un ensemble de 
sources dont n'avaient pu disposer leurs prédécesseurs, notamment les 
documents de la Commission nationale soviétique extraordinaire pour 
l'établissement des exactions des envahisseurs fascistes allemands 
(TchGK). Ces sources contiennent un grand nombre de témoignages 
personnels, ainsi que des informations sur les massacres de Tsiganes (et 
d'autres catégories de la population civile, notamment les Juifs) perpétrés 
pendant l'occupation. Ces informations sont fournies par les conclusions 
de cette commission, dont la tâche principale était la consignation des 
pertes humaines et matérielles. Toutefois, en privilégiant ces documents 
sans recourir à d'autres sources, le chercheur tombe dans un piège métho­
dologique: la mise en évidence des nombreux faits de destruction en un 
lieu précis l'amène à conclure automatiquement que les nazis ont pratiqué 
une politique de destruction totale. En outre, en règle générale, ces sources 
ne renseignent précisément ni sur les auteurs des assassinats, ni sur leurs 
motivations. Le chercheur peut ainsi en déduire que les autorités d'occu­
pation avaient un fonctionnement monolithique ou que leurs différentes 
branches agissaient de façon concertée dans l'exécution du projet de 
destruction des Tsiganes. 

À ce jour, ces documents fournissent principalement la statistique 
suivante sur les assassinats de Tsiganes dans les territoires occupés 
d'Ukraine. Dans la zone sous administration militaire, environ 30 cas 
d'exécutions de masse de Tsiganes; dans le Commissariat du Reich 
Ukraine (Reichskommisariat Ukraine, RKU), environ 60 cas. La plus 
grande partie de ces actions anti-tsiganes se situe en 1942 (Tyaglyy, 2011: 
864-897). Il faut pourtant souligner que ces chiffres et leur répartition par 
zones d'occupation sont aléatoires. En effet, d'une part il ne s'agit là vrai­
semblablement que de la partie des crimes enregistrés dans des docu­
ments, et d'autre part, comme nous l'avons déjà mentionné, on ne sait 
jamais de façon exacte sous quelle juridiction se trouvait telle ou telle 
localité lorsque des actions anti-tsiganes s'y sont produites, puisqu'elles 
ont eu lieu à diverses époques au cours des années 1941, 1942 et 1943. En 
outre, dans la plupart des cas, les documents de la TchGK dont disposent 
les chercheurs ne renseignent pas sur la catégorie de Tsiganes concernée 
par les actions d'extermination commises par l'occupant: nomades ou 
sédentaires. Les conclusions de la TchGK ne permettent que de rares 
suppositions, par exemple lorsqu'il est question de campements tsiganes, 
mais en général ces détails n'ont pas été consignés et la commission s'est 
limitée à l'emploi du terme général de « Tsiganes». 

Ces informations permettent-elles d'affirmer qu'il y a eu exécution 
d'un programme d'extermination totale? La question acquiert davantage 
d'actualité si l'on suppose que l'administration civile a pu être plus inté­
ressée par l'emploi du travail forcé des Tsiganes que par leur extermina-
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tion rapide (caractéristique des SS ou de la Wehrmacht, car les militaires 
étaient souvent convaincus·que les Tsiganes, ou du moins les nomades, 
menaient « une activité d'espionnage »). D'où la nécessité d'engager dans 
un même mouvement scientifique, à côté des documents de la Tch.GK, 
des rapports des Einsatzgruppen, de ceux des unités de l'armée et de la 
police, les documents des différents niveaux de l'administration civile: 
ceux du RKU, des commissariats généraux et des Gebietskommisariat, 
ainsi que ceux des organes collaborationnistes des administrations auto­
nomes locales (administrations des villes et des villages), subordonnées 
aux structures d'occupation allemandes. 

Nous entrons à présent dans le domaine le moins étudié à ce jour. 
Comment s'est formulée la politique envers les Tsiganes dans les tréfonds 
de l'administration civile, depuis le Ministère du Reich aux territoires 
occupés de l'Est, à Berlin, jusqu'aux échelons locaux, les Gebietskommi­
sariat et les Stadtskommisariat, ou à des échelons encore inférieurs? La 
«question tsigane» a-t-elle occupé une place notable dans les discussions 
sur la stratégie et la tactique d'exploitation des «territoires de l'Est~ et 
! 'utilisation de la population locale? Jusqu'à aujourd'hui, il est impossible 
de répondre précisément à cette question. Grâce aux travaux de M. Zim­
mermann ( 1999: 147) et de Guenter Lewy nous savons que la question 
des critères de la « politique tsigane » a été examinée dans le ministère 
d'Alfred Rosenberg, Ministre du Reich aux territoires occupés de l'Est. 
Le 11 juin 1942 l'un des responsables du ministère, le docteur O. Brau­
tigam, informait la direction du commissariat du Reich Ostland sur l'éla­
boration, au sein du ministère, d'une politique concernant les Tsiganes de 
l'Est. C'est à cette fin qu'il interrogeait le commissariat du Reich Ostland 
sur le statut des Tsiganes dans ces régions. «J'aimerais en particuliet 
savoir si, selon vous, les Tsiganes doivent être traités comme les Juifs. 
Nous avons également besoin de renseignements sur le mode de vie des 
Tsiganes, nous devons savoir s'ils sont sédentaires ou nomades, quelles 
sont leurs activités et quelle est parmi eux la proportion de métis». 
Comme nous l'apprend G. Lewy, et bien qu'il n'en donne pas la référence, 
la même question a été adressée au RKU (Lewy, 2000: 125). 

Pour résumer, nous noterons qu'en nous fondant sur les sources d'in­
formations disponibles à ce jour, nous pouvons davantage apprécier 
certains «résultats» de la politique anti-tsigane que le processus de son 
élaboration. Pour étudier cette politique il est indispensable de procéder à 
un examen minutieux de la documentation du RKU, aussi bien dans les 
archives allemandes que dans les archives centrales et régionales de 
l'Ukraine actuelle. 

Deux documents présentés ci-dessous apportent un éclairage complé­
mentaire sur la position de l'administration civile dans les territoires 
occupés d'Ukraine à propos de la« question tsigane». Ces documents ont 
été trouvés dans les archives nationales des régions actuelles (oblast') de 
Volhynie et de Rovno, qui, entre 1941 et 1944, ont constitué la région de 
«Volhynie-Podolie», l'une des six du RKU. 
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* 

Traduction de l'allemand: 
Copie! 

Commissariat du Reich Ukraine. Rovno, le 8 mai 1942 

lia 
Aux Commissaires généraux de 
Brest-Litovsk, Jitomir, IGev, Nikolaïev et Dniepropetrovsk 

Objet: Traitement des Juifs. 
De façon générale, il convient de traiter les Tsiganes comme les juifs. 

Une disposition sur le placement en ghetto sera prise ultérieurement. 

Le responsable exécutif 
Signature: Dargel 
Regierungspriisident 

Pour copie conf orme: (illisible )2 

* 
Ce document a été trouvé dans la collection du Gebietskommisariat de 

Loutsk, l'un des Kreisgebiet de la région générale Volhynie-Podolie. Ce 
qui confinne les indications du document lui-même, à savoir qu'il ne s'agit 
pas de l'original du RKU, mais d'une circulaire déjà passée au moins par 
deux instances verticales: du Reichskommisariat à la région de Volhynie­
Podolie, et de là au Gebietskommisariat de Loutsk. Un document au 
contenu exactement identique à celui-ci a été trouvé récemment dans la 
collection d'archives du Gebietskommisariat de Rovno (actuellement 
Rivne)3 . C'est pourquoi on peut supposer avec une certaine assurance que 
cette disposition a été également reçue par les commissaires généraux de 
IGev, de Nikolaïev, de Dniepropetrovsk et de Jitomir, et transmise ensuite 
«plus bas», aux Gebietskommisariat de chacune de ces régions. 

Le document est signé par Paul Dargel, chef du secteur principal II du 
RKU (capitale: Rovno) à partir du 1er novembre 1941. En 1942 il est 
également devenu le suppléant permanent d'Erich Koch, commissaire du 
Reich de l'Ukraine, Gauleiter et Oberpriisident de la Prusse orientale. Le 
contenu du document ne permet pas une compréhension exhaustive des 
mesures concrètes prescrites envers les Tsiganes. On peut cependant en 
tirer un certain nombre de conclusions. 

2. Derjavny arkhiv Volynskoï oblasti [Archives nationales de la région de Volhynie]. 
3. United States Holocaust Memorial Museum Archives (USHMMA), RG-31.017M, 

reel 3 (Derjavny arkhiv Rivenskoï oblasti, q,. P-22-Rivnenski Gebietskommisariat) -
Rivnenskij Gebietskommissariat) . Je liens à remercier Wendy Lower pour les informations 
concernant ce document. 
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Premièrement, on en déduit que les autorités civiles du RKU ne fai­
saient aucune distinction entre les Tsiganes nomades et les Tsiganes séden­
taires, contrairement à leurs collègues du commissariat du Reich Ostland 
(rappelons qu'en décembre .1 941 seuls les «Tsiganes se déplaçant à 
travers le pays» avaient le même statut que les Juifs). 

Deuxièmement, il est évident que mai 1942 constitue la ligne de 
partage qui a isolé les Tsiganes du reste de la population du RKU. Nous 
ne disposons d'aucun document autorisant à penser que jusqu'à cette date, 
les organes de l'administration civile aient porté un intérêt particulier à 
cette catégorie de la population. Le document que nous produisons ouvre 
un champ juridique précis, c'est une prescription qui doit guider les 
organes locaux du pouvoir. 

Troisièmement, cette disposition place sans ambiguïté le statut des 
Tsiganes au même niveau que celui des Juifs dans Je RKU et témoigne 
d'une orientation commune dans la politique ultérieure conduite envers 
ces populations, à savoir l'enfermement en ghettos. Il est question ici de 
ghettos juifs, et non de lieux d'isolement spécifiques. La politique anti­
juive des nazis en RKU a déjà été décrite dans la littérature scientifique de 
façon suffisamment détaillée: les ouvrages de Shmuel Spector (1990), de 
Karel Berkhoff (2004), de Wendy Lower (2005) et d 'autres auteurs 
montrent les étapes de son évolution et la dynamique de la« solution finale 
de la question juive». À l'été 1942, un nombre considérable de Juifs ont 
déjà été massacrées sur le territoire du RKU; les autres, aptes au travail, 
ont dO quitter leurs ghettos pour être envoyés avec Jeurs familles vers des 
ghettos plus importants dans le but d'exploiter leur force de travail et leur 
faire partager ensuite, en 1943, Je tragique destin de leurs coreligionnaires. 
L'administration civile ne disposait pas d'outils propres lui permettant 
de réaliser de telles mesures, mais sa sujétion au moins formelle (en fait, 
elle dépendait du RSHA , l'Office central de la sécurité du Reich, et de 
Himmler), lui permettait de disposer des forces de police de la sécurité et 
du SD, des structures du commandement des SS et de la police, avec des 
commandants de SS et de la police pour chaque région générale, guidés 
dans leurs tâches par leur propre interprétation des méthodes d'exécution. 

Cela permet peut-être de répondre à la question suivante, qu'induit 
légitimement la lecture du document : s'il en est ainsi, pourquoi ignorons­
nous aujourd'hui encore que sur le territoire du RKU les Tsiganes ont été 
effectivement installés dans les ghettos juifs? II est possible que les forces 
de police SS, au lieu de procéder aux arrestations et à l'enfermement des 
Tsiganes dans les ghettos, les aient tout simplement exécutés, sur les lieux 
de peuplement où ils les trouvaient. Dans certains cas, l'ordre donné a pu 
indirectement signifier la peine de mort pour les Tsiganes du territoire du 
RKU. 

Pourquoi« indirectement »? Nous disposons au moins d'un groupe de 
sources montrant qu'après l'ordre du RKU du 8 mai 1942 évoqué plus 
haut, ne serait-ce que dans une région générale, celle de Volhynie-Podolie 
dont le centre était alors Brest-Litovsk, les événements ont pris un tour 
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plus favorable aux Tsiganes. Dès le 22 avril 1942 l'administration du 
Kreisgebiet de Kostopol rendait compte au commissaire général de Volhy­
nie-Podolie à Brest-Litovsk de l'arrestation toute récente de 92 Tsiganes 
et de leur placement clans le camp de travail de Ludvipol4 • Du Gebiets­
kommisariat de Kostopol est parvenue ! 'information selon laquelle les 
Tsiganes constituaient « un lourd fardeau» pour le camp, car ils étaient 
« couverts de poux » et parce que parmi eux se trouvaient des vieillards et 
des enfants. Le Gebietskommisar de Kostopol, LOhnert, a demandé au 
commissaire général quelles étaient les instructions concernant la suite des 
actions envers ces Tsiganes5• Le 9 mai 1942 le Regierungsrat de la région 
Volhynie-Podolie a répondu à Kostopol que des instructions générales 
concernant les Tsiganes seraient bientôt données6 • C'est vraisemblable­
ment après avoir reçu l'ordre du RKU du 8 mai que le commissaire général 
de la région de Volhynie-Podolie, I' Obergruppenführer des SA Henrich 
Shône, a signé le 15 mai la réponse suivante:« Tous les Tsiganes nomades 
(umherziehenden) de la région doivent être arrêtés et fixés. En cas de 
nécessité, on leur fera faire des travaux utiles, mais leurs chariots, leurs 
chevaux et autres possessions de ce type devront être confisqués ». Ce 
document ne contenant pas d'information sur son destinataire, on ne peut 
savoir s'il était adressé au Gebietskommisar de Kostopol ou à tous ceux de 
la région. On comprend d'après cet ordre qu' il n'était pas prévu d'arrêter 
et de« fixer » les Tsiganes sédentaires. Les mesures prises à l'encontre des 
Tsiganes nomades ne sous-entendaient pas leur destruction physique. 

Le 21 mai, vraisemblablement pour présenter cet ordre à toutes les 
instances subordonnées, tous les Gebietskommisar et le commissaire de la 
ville de Brest-Litovsk se sont vu adresser par le commissariat général de la 
région Volhynie-Podolie un nouvel ordre signé de Shëme et ayant pour 
objet« les marchands ambulants et les Tsiganes».« ... Il convient d'arrêter 
sans délai tous les marchands ambulants car ils colportent des rumeurs. 
Tous les Tsiganes nomades doivent être placés en prison. Les chevaux et 
les chariots doivent être confisqués et remis pour un usage rationnel »7

• 
Les ordres que nous venons de mentionner témoignent du fait qu'au 

moins dans l' une des six régions du RKU (les documents concernant les 
cinq autres ne nous sont pas encore connus), les autorités ont concrétisé 
) 'ordre central du RKU en limitant la définition des «Tsiganes » aux 
personnes que l'on pouvait accuser pour leur mode de vie « nomade ». 
Mais disposons-nous de témoignages sur les prolongements « locaux » de 
cette initiative bureaucratique? Le document que nous examinerons plus 
loin nous aidera au moins partiellement à éclairer le processus d' exécu­
tion de cet ordre. li s'agit plus précisément d'une série de documents. Ils 
émanent de l'échelon le plus bas dans la structure de pouvoir du RKU -

4. Aujourd'hui Sosnovoïe, dans l'arrondissement de Bereznovski, région de Rivne, en Ukraine. 
5. USHMMA,RG-31.017M, recl 3. 
6. Ibid. 
7. Ibid. 
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l'administration d'arrondissement (raron) dans le village de Vyssotsk du 
Kreisgebiet de Stoline, l'une des nombreuses administrations d' arrondis­
sement de la région de Volhynie-Podolie au sein du RKU. Nous disposons 
de Il documents dont le premier est un ordre du président de l'adminis­
tration d'arrondissement à Vyssotsk, daté du IO juillet, adressé aux admi­
nistrations de villages sous son contrôle. Cet ordre stipule la remise de 
renseignements concernant la présence de Tsiganes sur le territoire des 
administrations de villages , conformément à la disposition reçue quelques 
jours plus tôt du Gebietkommisariat. Les autres documents contiennent 
les réponses des administrations des villages à cette demande, et infor­
ment de l'absence de Tsiganes sur le territoire placé sous leur contrôle. 

* 
Traduction de l'ukrainien: 

Administration d'arrondissement à Vyssotsk 
Service: org.[anisation] 
10.VII.1942 
N°9/42 

Aux présidents des administrations de villages 

Conformément à la disposition de Monsieur le commissaire de district 
du 7 juillet 1942 j'ordonne de m'envoyer sans délai par courrier spécial 
les listes de Tsiganes qui se trouvent sur votre territoire, aussi bien ceux 
de passage, que ceux qui y résident en permanence. Les listes doivent se 
présenter sous la forme suivante: 

1. Nom de famille et prénom. 
2. Patronyme. 
3. Année de naissance. 
4 . Lieu de naissance. 
5. Durée de séjour dans la commune. 
6. Profession (spécialité acquise). 
7. Surface du terrain possédé. 
8. Date d'arrivée dans la commune. 
9. Provenance. 
10. Tsigane authentique ou métis. 
S'il n'y a pas de Tsiganes dans la commune il convient d'en informer 

l'administration d'arrondissement. 
Réponse avant le 15 juillet. 

Le président d'arrondissement8. 

* 
8. Derjavny arkhiv Rivnenskoï oblasli [Archives nationales de la région de Rivne] F. 

P-57, op. I, f.I, p.2. 
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Que nous indique ce document? 
Avant tout que, pour les autorités d'occupations, les Tsiganes faisaient 

l'objet d'un intérêt spécifique (au même titre que l'autre catégorie de 
population soumise à un «traitement particulier», les Juifs). Il faut noter 

que dans le cas qui nous intéresse, l'enregistrement des Tsiganes ne consti­
tuait pas jusque-là une partie spécifique dans l'ensemble des mesures plus 
générales d'enregistrement de toute la population. Dans une commune 
rurale tous les habitants, en règle générale, avaient été enregistrés par les 
starostes dès le début de l'occupation, conformément aux « Instructions 
de service aux starostes et chefs de communes relati vement à l'enregistre­
ment de la population et l 'attribution de cartes d'identité» . Au cours de 
cette première vague d'enregistrement, les Tsiganes n'avaient pas fait 
l'objet d'une catégorie particulière, ce qui explique qu'en juillet 1942 on 
exige leur nouvel enregistrement, spécifique cette fois. 

Par ailleurs, on peut supposer que ce document fait suite à l'exécution 
de la disposition du RKU signée par Dargel du 8 mai et de la disposition 
de la région de Volhynie-Podolie du 21 mai évoquées plus haut. Ces docu­
ments confirment peut-être aussi que la demande du Ministère des terri ­
toires occupés de l'Est adressée au commissariat du Reich Ostland a 
également été envoyée au RKU. En témoigne indirectement la similitude 
entre les questions de la lettre d'Otto Brautigam et les points contenus 
dans l'ordre de l'administration d 'arrondissement de Vyssotsk: aussi bien 
dans la lettre que dans l'ordre ce n'est pas une simple statistique sur le 
nombre de Tsiganes qui est demandée, mais des informations sur leur 
mode de vie (nomades ou sédentaires), leurs activités professionnelles et, 
ce qui est très important, il faut préciser s' il s'agit de Tsiganes « métis » 

ou «purs». Ce dernier point montre à l'évidence que l'enregistrement à 
Vyssotsk s'est effectué non pas sur décision de l'administration locale, 
mais sur l'initiative de Berlin, car il contient clairement les motivations 
raciales conformes à la politique menée dans le Reich envers les Tsiganes. 
Il est vraisemblable qu'il ait été prévu de mener ultérieurement une poli­

tique différenciée envers ces deux groupes de Tsiganes d'Ukraine, les 
« purs » et les« métis», comme cela se pratiquait déjà dans le Reich. 

Enfin, l'ordre de l'administration d'arrondissement mentionne l'exis­
tence d' une disposition semblable du Gebietskommisar (rappelons qu' il 
s'agit du Kreisgebiet de Stoline). À ce jour on n'a trouvé aucun document 
prouvant l'exécution de telles demandes dans d'autres administrations 
d'arrondissement du Kreisgebiet de Staline ou dans d'autres districts de la 
région de Volhynie-Podolie. Il est toutefois peu probable que la campagne 
de collecte d'informations sur les Tsiganes n'ait été initiée que dans un 
unique Kreisgebiet: l'existence d'un seul témoignage sur l'axe « Gebiet­

kommisariat- administration d'arrondissement - administration des com­
munes» laisse supposer l'exécution d'une action à grande échelle concer­

nant la collecte d' informations sur les Tsiganes, peut-être pas à l'intérieur 
des frontières de tout le RKU, mais au moins dans la région de Volhynie­
Podolie. Ces témoignages nous incitent à rechercher activement dans les 
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archives la réponse de Rovno à Berlin, dans laquelle ont dû être synthéti­
sées les informations recueillies et qui, à son tour, aurait joué un rôle non 
négligeable dans la formulation de la politique sur« la question tsigane» 
au ministère de Rosenberg et dans l'ensemble du Reich. 

Enfin, il est intéressant de noter que ces documents prouvent qu'une 
partie du travail de préparation du «traitement particulier» (quel qu'il ait 
pu être, finalement) a été confiée aux organes locaux du pouvoir: il leur 
appartenait de décider s'ils allaient fournir aux autorités allemandes d'oc­
cupation les renseignements sur les Tsiganes. Ainsi se posent aux cher­
cheurs la question du degré de préparation, et celle du degré de responsa­
bilité des starostes de villages et des autres représentants de l'échelon 
inférieur de l'appareil administratif, dans la remise de renseignements sur 
les Tsiganes aux forces d'occupation. Et d'autres questions en découlent: 
dans quelle mesure les fonctionnaires locaux savaient-ils ce qui menaçait 
les Tsiganes s'ils remettaient aux Allemands des renseignements les 
concernant? Souhaitaient-ils conserver leurs voisins ethniques au prix 
d'un risque certain, ou se débarrasser d'eux pour diverses raisons? 

L'historien russe des Tsiganes, Nikolaï Bessonov, rapporte nombre de 
cas où les pouvoirs locaux ont volontairement celé les informations 
concernant les Tsiganes de leur territoire. L'histoire de la politique nazie 
en Crimée montre que dans l'arrondissement de Djankoï, au nord de la 
presqu'ile de Crimée, dans certains villages les Tsiganes-Tchingene isla­
misés ont été exterminés après que les starostes de ces communes eurent 
remis à l'unité punitive des SD des renseignements à leur sujet en tant que 
Tsiganes; tandis que dans d'autres villages du même arrondissement, ils 
ont pu rester en vie parce que les starostes n'ont pas fourni à l'administra­
tion allemande de renseignements sur « leurs » Tsiganes et les ont généra­
lement fait passer pour des Tatares (Tyaglyy, 2009: 41). Comment expli­
quer cela? Selon une première hypothèse, l'administration communale 
pouvait de bonne foi les considérer comme des Tatares (en raison de leur 
proximité religieuse et culturelle avec ces derniers). Selon une autre hypo­
thèse, les starostes de ces villages ont compris ce qui menaçait les Tsiganes 
et se sont enhardis à cette falsification. Toutes ces considérations nous 
laissent penser que les réponses des administrations de villages sur l'ab­
sence de Tsiganes sur leur territoire ne signifiait pas absolument leur 
absence réelle. 

Pour conclure nous pouvons faire les remarques suivantes: on connaît 
les résultats directs de toutes les initiatives bureaucratiques de l'adminis­
tration civile décrites plus haut. Il est évident que, comme nous l'avons 
déjà noté, au printemps et à l'été 1942, les Tsiganes ont été marqués par 
les autorités d'occupation comme un groupe spécifique pour lequel elles 
étudiaient des mesures et un statut selon eux adéquats. Les documents d'au 
moins l'une des six régions du RKU montrent que les autorités civiles 
n'avaient pas alors pour objectif la destruction physique de tous les Tsiganes 
dépendant de leur administration. Les Tsiganes sédentaires, intégrés aux 
structures socio-économiques environnantes ne sont même pas mentionnés. 
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Quant aux «nomades», on admet des mesures d 'isolement et d 'éloigne­
ment, mais pas d 'élimination. Mais que savons-nous des résultats finaux 
de la politique d'occupation? Nous apprenons par les documents de la Teh. 
GK qu'à l'intérieur de la région de Volhynie-Podolie, dans le village de 
Sarny (centre administratif du Kreisgebiet, voisin de Stoline) le 26 août 1942 
environ 200 Tsiganes ont été tués. Et 15 Tsiganes à Voronki, de l'arrondis­
sement de Vladimirets. Selon le rapport de la Teh.OK sur la région de 
Rovno, panni les victimes des massacres de l'arrondissement de Sarny on 
comptait 200 Tsiganes. Sur le territoire de l'actuelle région de Volhynie le 
premier cas de massacre de Tsiganes a eu lieu le 2 juin 1942, lorsque près 
de Szylowoda9 les gendarmes allemands en ont fusillé 64. À Kamen-Ka­
chirsk des Tsiganes ont été fusillés en août 1942. Le 17 août, l 'unité des 
SD de la ville de Rovno faisait un rapport sur le « traitement particulier » 
de 76 Tsiganes à Kamen-Kachirsk et Kovel. En 1942, une quarantaine de 
Tsiganes ont été tués dans le village de Ratno; au printemps 1943 une 
cinquantaine près du village de Zabolotié et, en 1943, une soixantaine près 
de Vyderta de l'arrondissement de Kamen-Kachirsk. 

Cette statistique tragique pour la période 1942-1943 constitue un 
ensemble de preuves qui autorise les conclusions suivantes: soit la posi­
tion de l'administration civile envers les Tsiganes n'a pas toujours été 
conséquente et s'est aggravée au fil du temps, à mesure que les exécutants 
« locaux » recevaient les instructions en provenance de la bureaucratie des 
organes dirigeants; soit, ce qui paraît plus vraisemblable, la responsabilité 
dans le caractère « final », meurtrier, de cette politique incombe non pas 
aux organes de l'administration civile du commissariat du Reich Ukraine, 
mais aux forces de la police de la sécurité, du SD et d 'autres fonnations 
des SS, fonctionnant à l'intérieur d'une structure administrative et territo­
riale. 

[Traduit du russe par Nina KEHAYANJ. 
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du Reich Ukraine au cours do printemps et de l'été 1942 

661 

Le présent article est consacré à la politique nazie concernant les Tsiganes, 
dans les terri toires occupés de l' Union soviétique. Les chercheurs ont tendance 
aujourd' hui à penser que les nazis assassinèrent les Tsiganes sans faire de diffé­
rence entre les sédentaires et les nomades. Cela vient de ce qu'ils utilisent des 
données fournies par la Commission soviétique extraordinaire pour l'investiga­
tion des crimes des occupant-. germano-fascistes (ChGK}, source de documenta­
tion découverte très récemment. Cependant, les dossiers de la ChGK contiennent 
très rarement des informations précises sur le lieu et la date des exécutions, le 
nombre des personnes assassinées et les individus qui ont perpétré ces crimes. Ce 
qui laisse automatiquement supposer que les différentes branches des forces d 'oc­
cupation agissaient en coordination. Pourtant, les représentants de la Wehrmacht, 
les troupes SS, les forces de police et les différents corps de l'administration 
civile pouvaient avoir des opinions très différentes sur la question tsigane. 

Certains dossiers du Commissariat du Reich Ukraine (RKU) récemment 
découverts dans les collections des archives ukrainiennes montrent que la ques­
tion tsigane était en discussion dès mai 1942. Au sommet de l'administration 
civile chargée des populations des territoires conquis, l'ordre fut donné au RKU 
de faire subir aux Tsiganes le même traitement qu'aux Juifs. Aucune distinction 
n'était faite entre les Tsiganes sédentarisés et ceux qui ne l'étaient pas. Mais, du 
haut en bas de la hiérarchie administrative - comme le montre l'un des cas 
observés, au niveau de la Generalbezirk Wolhynien-Podolien, l 'un des six districts 
du RKU - les autorités locales modifièrent l'ordre initial et promulguèrent des 
instructions visant à arrêter seulement les Tsiganes nomades. Cela ne signifiait 
pas forcément que ceux-ci étaient condamnés à mort~ d'un autre côté, l'on trouve, 
en étudiant les documents de la ChGK, la trace de nombreux assassinats de Roms, 
aussi bien sédentaires que nomades, dans cette région. On peut donc en conclure 
que ce ne furent pas tant les autorités centrales de l'administration civile que les 
structures locales de la Sipo-SD et autres services de la SS qui prirent la respon­
sabilité d'engager des politiques génocidaires contre les Tsiganes. 

Mots clés: Roms (fsigancs), génocide, Ukraine, nazisme, Seconde Guerre 
mondiale, Holocauste. 

The article is focused on the Nazi policies towards the Gypsies in the Soviet 
occupied territory. Recent scholarship tends to conclude that the Nazis performed 
the total murder of the Gypsies with no difference made between the sedentary 
and the itinerant Gypsies. The reason is that the scholars use for that the docu­
mentation of the Soviet Extraordinary Commission on Investigating of the 
German-Fascist Crimes (ChGK), a source newly discovered . However, very rarely 
the ChGK files contain the dctailed information on the exact place and time of the 
killi ng, the numbers of those murdered, and on the perpetrators. This mechani-

18. Zigeuner sind im allgemeinen wie Juden zubehandeln : « Il faut appliquer aux 
Tsiganes le même traitement qu'aux Juifs.» 
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cally leads to the conclusion that the different branches of the occupation authori­
ties acted in coordination. In the meanwhile, the visions of the Gypsy Question 
by the representatives of the Wehrmacht, by the SS and police forces, and by the 
bodies of the civil administration could differ. 

Some files of the Reichskommissariat Ukraine (RKU) recently discovered in 
the collections of Ukrainian archives show that the Gypsy Question become a 
subject of discussion by May, 1942. The order issued on the top of the civil admi­
nistration prescribed to subordinates to treat the Gypsies the same way as the 
Jews in RKU . No distinctions was made between the sedentary and roaming 
Gypsies. But, while the order was on its way down to the lowest levels of the 
authority- as one case shows, namely in the Generalbezirk Wolhynien-Podolien, 
one of the six districts at the RKU - the local bodies corrected the initial order by 
issuing instructions to arrest only the itinerant Gypsies. That did not necessarily 
mean the death sentence to the Roma, but, at the same timc, from the ChGK 
documents one can leam about many cases of the murder of the Roma, both 
scdentary and itinerant, occurrcd in that region. This leads to the conclusion that 
it were not the bodies of the civil authority but rather structures of the Sipo-SD 
and the other SS formations in a particular area who were rcsponsible for the 
gcnocidal policies towards the Gypsies. 

Keywords: Roma (Gypsies), genocide, Ukraine, Nazism, World War Il , Holo­
caust. 
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